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Chambre des Représentants. 

SESSION EXTRAOHDINAIRE DE 1892. 

StANCE DU 20 JUILLET f892. 

Réduction des dreits de fanal. - !lotlifications de certains droits d'entrée 
et du système de préemption des marchandises Imposées à la valeur. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations 
un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gouvernement à réduire les 
droits de fanal et de modifier certains droits d'entrée, ainsi que le système 
de préemption des marchandises imposées à la valeur. 

Ce projet de loi n'est que la reproduction de celui que j'ai eu l'honneur de 
présenter à la Chambre dans la séance du 24 mars dernier. Dès lors je crois 
pouvoir me référer à l'Exposé <les motifs qui l'accompagnait. 

Le Ministre des Finances, 
A. BEERNAERT. 
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PROJET Dl LOI. 

LÉOPOLD II, 

ROI DE8 BELGES. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances et de 
Notre Ministre de l'Agriculture, de l'lndastrie et des Travaux 
publics, 

Nous AVONS ARR8TË ET URiTONS: 

Notre Ministre des Finances est chargé de présenter am 
Chambres le projet de loi dont la teneur suit: 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement est autorisé à réduire de moitié les droits 
de fanal. 

Les droits d'entrée sur les marchandises indiquées ci-après 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 
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N• 
d'ordre 

du 
tarif. 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 

DROITS D'.ENTRÈE. 

USE. QUOTIT!i 

l>ll-l'OSITIOII~ r.un1r.1'L1f.llt;!;. 

ex 34 

ex 7 

45 

45 

ex 5 

ex 15 

ex 1!) 

ex 15 

ex 1r, 
ex 20 

ex 20 

ex 25 

24 

27 

Fonte brule, vieux fer et acier fondu brui. 

Cacao en fèves el pelures de cacao 

Fanons de baleine coupés et apprêtés(') 

Bobines de bois servant à enrouler les fils à cou- 
dre préparés pour la vente en détail . 

futailles montées ou démontées 

Volaille tuée 

Pâtés de foie gras ('). 

Conserves de gibier, de volaille et Je viamles , en 
boîtes, en terrines, eu croûtes ou autres embal­ 
lages de ce genre l') . 

Légumes conservés en boîtes ou en bouteilles. 

Safran 

Truffes 

Fruits non sJ)écialement tarifés : 

I' ananas (y compris ceux conservés au 
naturel); raisins (y compris les raisins 
écrasés el les marcs de raisins) . . . 

\ 

importés en caissettes, 
Frais I t boîtes, bocaux, paniers 

au r~s ou autres emballages 
(y compris ceux d'un poids de i5 kilo- 

conservés grammes ou moins. 
1 au naturel) 

Secs. 

Lingerie 
de toute espèce 
et vêtements 
pour femmes 

Vêtements 
pour hommes 

Instruments de musique. 

Maroquinerie (~) . 

importés autrement 

Habillements et lingerie de toute espèce (3): 

) 

de coton. • simplement 
cousus, de soie . - 

sans ornement l ni broderie, d'autres tissus 

tous autres . 

] en coton. 

) tous autres . 

100 kil, 

100 kil. 

100 fr. 

t 00 fr. 

100 fr. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

IO0 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr 

100 fr. 

100 rr. 
100 fr. 

Ft, c. 

0 15 

5 • 

!i • 

5 • 

10 • 

50 

(lO • 

~o • 
11) • 

500 • 

300 • 

25 ,. 

25 • 

10 • 

10 • 

I:\ " 

20 • 

10 , 

20 • 

15 • 

10 • 

10 • 

15 ~ 

( 1) Y compris les baleines raclices en 
corne, etc. 

(t} Y compris le poids des récipients ren 
fermant la marchandise. 

(3) Cerre classe comprend n«>fammenl tons 
les ohjels de Tètemtnt -,1 le 1,nge de corps, de 
lit et de table, coufeeticnués en tout ou en 
partie. 

(') Sou, celle dénomination, on comprend 
les objets fabriqu~ par les maroquiniers, el 
dont la partie prineipale est eenstiiuée par de 
la peau [maroquinée ou non), tels que perte­ 
feuille•-servielles d'avocats, buvards, troos.es 
de m•dedn (non compris les instruments de 
chirurgie qui peuvent s'y treuverj, trousses ou 
nécessaire• de Yoyage, sacs â main, sacs de 
,·oyage de pP.Lile el moyenne dimension, porte­ 
monnaie, albums, portefouilles de poche et de 
bureau, etc., rentrant pricéclemmenl, en 
grande partie, dans la claSle des Ptain ou11rtts. 
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N• 
d'ordre 

du 
tarif. 

llÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 

55 

36 

ex 41 

46 

ex 55 

ex 55 

ex 55 

ex 55 

Mercerie et quincaillerie. 

Montres. 

alcooliques . 

non alcooliques (f) 

Fournitures pour montres 

Ardoises pour toitures 

Produits typographiques : 

Livres, journaux el publications périodiques, 
cartes géor,raphiques ou marines et musique 
grarée ou imprimée, en feuilles ou brochés (1). 

Autres 

Broderies à la main (1) 

Tissus de coton tous autres \9). 

Tissus de soie autres que les dentelles fabriquées 
à la main et aux fuseaux. . . . . . . . 

Tissus mélangés de toute espèce (10). 

DROITS D'ENTRÉE. 

BASE. 

1 
QUOTITÉ. 

Fr. c. 

100 fr. 15 . 
100 fr. l!'i ' (5) 

100 fr. 1 15 . 
100 fr. 10 • 

100 fr. 5 ,, 

1000 pièces. 4 " 

100 fr. 

100 fr. 

100 fr. 

Libres. 

100 fr. 

15 • 

20 • 

15 • 

10 • 

Droits des tissus scion 
l'espèce, d'après la matière 

dominant en poids. 

r ISl'OSl'rtO!IS 1•,\RTICVl,1t.n1:s. 

(5) Sans que le droit puisse être iuférieur 
à celui afférenl aux Autres liquide, alcoo­ 
liq1<e1. 

(6) Y compris les savons de parfumerie (ou 
savons de toilette). 

F) Sonl admis en franchise de droits, les 
livres cartonnés ou reliés, lors.1u'ils ont été 
imprimés nu moins 50 ans avant l'époque de 
l'imporlalion cl pour autan! qu'il ne soit 
importé qu'un exemplaire de chaque ouvrage 
Il en est de même des gravures et lilhogra 
phies artistiques, anciennes ou modernes, don 
,l n'est importé qu'un seul exemplaire à la fo,s. 

(8) Broderies en pièces ou en coupons ne 
rentrant pas daoa la classe des Habillement. e! 
lingerie. · 

(9) Celle classe comprend les tissus unis ou 
croisés el les piqués, basins, f açonnês, damas 
sés el brillantés, pesant moins de ~ kilogr. 
par 100 métres carrés; les blnodès ; la bonne­ 
tcrie, la passementerie el la rubanerie; lu 
broderies il la mécanique; les couvertures 
oua tees on non; le, g;izes ou mousselines bro- 
1lécs ou brochée, puur ameublement el len• 
Iures ; les tulles unis ou brodés; les ohjels 
confectionnés en loulou en partie, ne rentrant 

r.as dans la classe des Hal,iU.me11ta e! lingerie 
es tissus mélangés, le colon ilomin:ml en poids, 
el les tissus de colon non dénommés. 

( 10) Ne sont considérés comme mélangés 
que les tissus renfermant plus de 2 p. c. de 
matières textiles autres quo celle 1111i en con­ 
slit ue la matière principale. 
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ART, 5. 

§ 1•r. Il sera institué auprès du Département del' Agrieul­ 
tnre, de l'Jndustne et des Travaux publics une commission 
arbitrale chargée de statuer sur les contestations qui peuvent 
s'élever entre la don a ne et les importateurs en ce qui concerne 
la valeur des marchandises. 

§ 2. Cette commission est composée de cinq membres 
nommés: un par chacun des tribunaux de commerce de 
Bi uxelles, de Gand et de Liege , un par le Mimstre des 
Finances el un par le M1mstre de l'àgrtculture, de l'Industne 
et des Travaux publics. 

§ 5 Les mêmes auto, ues nomment chacune deux sup­ 
pléants pour remplacer, en cas d'empêchement, le membre de 
la cornrmssion elu par elle 

§ 4 Avant d'entrer en fonctions, les membres et Jeurs 
suppléants prêtent, devant le Président du tribunal de pre­ 
mrere instance, le serment suivant . 

« Je Jure de me prononcer sur les alfarres qui me sont 
, soumises, en toute conscience, sans acception de per­ 
» sonnes et d'après les drsposiuons de la 101. 1> 

§ 5 Les membres non fonctionnaires de la commrssion 
recevront, à charge de l'Etat, une mdemmté dont le montant 
sera fixe par arrête royal. 

ART, 4. 

§ 1er. La comrmssion peut ordonner une estimation des 
marchandises par des experts pris en dehors de son sein el 
choisis, autant que possible, dans une liste dressée chaque 
annee par le Mrnrstre de l'Agnculture, de l'Industne et des 
Travaux publics, sur les proposiuons que lui adresseront, à 
cet effet, les tribunaux de commerce du pays. 

§ 2 Les frais d'expertise seront à la charge de la partie 
succombante 

AnT. 5. 

Les droits ad »aiorem filles par le tarif des douanes sont 
calcules sur la valeur des marchandises au heu d'orrgrne ou 
de Iabncauon , augmentee des Irais d'emballage, de trans­ 
port, d'assurance et de commtssion necessaires jusqu'au lieu 
d'iutroducnon. 

ART. 6. 

St la douane Juge insuffisante la valeur déclarée, elle a le 
drou de retenir les marchandises en payan l à l'importateur 
le prix declaré par lui augmenté de o 0/0• Ce payement devra 
être effectué dans les quinze Jours qui suivront la déclara- 
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tiou; les droits, s'il en a été perçu, seront en même temps 
restitués. 

ART. i. 

§ 1•t. L'importateur contre lequel la douane voudra exercer 
le droit de préemption pourra demander l'estimation de la 
marchandise par la commission arbitrale. La même faculté 
appartiendra à la douane lorsqu'elle ne jugera pas convenable 
de recourir immédiatement à la préemption. 

§ 2. Ces demandes devront être faites au plus tard le len­ 
demain de la présentation des marchandises à la douane, 
011 le surlendemain si le lendemain est un dimanche ou un 
jour férié. 

AaT.8. 

§ i ,._ Si la commission arbitrale constate que la valeur de 
la marchandise ne dépasse pas de 5 •t. celle qui est déclarée 
par l'importateur, le droit sera perçu sur la valeur détermi­ 
née par la commission. 

§ 2. Si la valeur dépasse de 5 % celle qui est déclarée, la 
douane pourra à son choix exercer la préemption, ou perce­ 
voir les droits sur la valeur déterminée par la commission. 
Dans ce dernier cas, le déclarant sera passible d'une amende 
qui sera fixée par le directeur provincial des contributions 
directes, douanes et accises, el qui pourra s'élever jusqu'au 
décuple des droits fraudés. 

ART. 9. 

La décision de la commission devra être rendue dans les 
quinze jours de la demande d'expertise. 

ART. 10. 

§ 1". En cas de non-payement des droits supplémentaires 
de l'amende et des frais, au plus tard endéans les cinq jours 
de la notification de la décision de la commission, les mar­ 
chandises pourront être vendues par la douane. 

§ 2. Le produit de la vente, après dérluction des droits 
supplémentaires, de l'amende et des frais, sera tenu à la dis­ 
position de l'ayant droit pendant trois années à partir du 
jour de la vente. 

§ 5. Si le produit disponible n'est pas réclamé dans le 
délai fixé, il restera définitivement acquis au Trésor. 

ART. H. 

Le cheflocal de la douane a la faculté d'annuler la préemp­ 
tion s'il est établi que les marchandises consistent en parties 
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dépareiltées ou ont été mêlées ou rassemblées à dessein, 
dans le but d'en réduire la valeur. Les documents délivrés 
pour des objets de celle nature seront considérés comme 
ayant été illégalement obtenus; l'intéressé sera tenu de réex­ 
porter les marchandises el, s'il s'y refuse, celles-ci seront 
saisies et confisquées. 

ART. 12. 

Le Gouvernement fixera, par arrêté royal, la date à laquelle 
entreront en vigueur les diverses diepositions de la présente 
loi. 

Donné à Ostende, le H juillet f 892. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 
le .llli'nistre des Finances, 

A. BEERNAERT. 

Le Ministre de l' Agriculture, 
de l' Industrie el des Travaux publics, 

UoN DE BRUYN. 


